
CHAMBRE DE RECOURS JURIDIQUE 
13 JUIN 1980 
J. 06.79 
JO OEB 1980.225 

DOSSIERS BREVETS 1982. III. n. 5 

G U I D E D E L E C T U R E 

RESTITUTIO IN INTEGRUM - DOMAINE : DEMANDE EURO-PCT : DELAI DE 
REQUETE EN EXAMEN 

- CONDITION 
- TAXE (REMBOURSEMENT) 

** 
* 



I - LES FAITS 

- 8 juin 1977 

- 2 juin 1978 

- 21 décembre 1978 

La société X dépose une demande de brevet français. 

La société X dépose, sous priorité française, une deman­
de internationale désignant, entre autres, la France. 

l'OMPI publie la demande et le rapport de recherche in­
ternationale . 

- 16 février 1979 L'OEB informe la société que "le délai imparti pour pré­
senter la requête en examen et acquitter la taxe d'exa­
men ne commençait cependant, en aucun cas, à courir avant 
que 20 mois ne se soient écoulés à compter de la date 
de priorité", soit le 9 février 1979, contrairement à 
l'article 150 § 2 in fine CBE : "... pour une demande 
internationale, le délai dans lequel la requête en exa-
ment doit être présentée... ne vient pas à expiration 
avant le délai prescrit, selon le cas, par l'article 22 
ou par l'article 39 du traité de coopération", soit le 
9 février 1979. 

- 3 août 1979 La section de dépôt informe la société que sa demande 
est "réputée retirée", "étant donné que la requête en 
examen n'était pas parvenue avant l'expiration du délai 
de 6 mois à compter de la date de la publication du 
rapport de recherche internationale (art. 14 § 2 et 3 
et 157 § 1 CBE)." 

- 7 août 1979 La société présente la requête en examen et paie la taxe 
d'examen. 

- 30 août 1979 La section de dépôt décide que la demande est "réputée 
retirée". 

- 19 septembre 1979 La société recourt en annulation de la décision du 30 
août 1979. 

- 13 février 1980 

- 13 juin 1980 

Là société forme un recours en restitutio in integrum 
et paie la taxe spéciale. 

La chambre de recours, juridique . accorde la restitutio 
in integrum 

. annule la décision du 
30 août 1979 

. ordonne le rembourse­
ment de la taxe de 
recours. 



II ­ LE DROIT 

1er Problème : de l'applicabilité de 
l'article 122 

A ­ LE_PROBLEME 

1°) Prétentions 

a) La requérante (Société X) 

prétend que l'exclusion de la restitutio in integrum du délai de requête en 
examen prévue par l'article 122 § 5 in fine n'est pas applicable aux demandes Euro­
PCT. 

b) L'OEB (Section de dépôt) 

prétend que l'exclusion de la restitutio in integrum du délai de requête en 
examen prévue par l'article 122 § 5 in fine est applicable aux demandes Euro­PCT. 

2°) Enoncé du problème 

L'exclusion de la restitutio in integrum du délai de requête en examen prévue 
par l'article 122 § 5 in fine est­elle applicable aux demandes Euro­PCT ? 

В ­ M_SqLUTION 

1°) Enoncé de la solution 

"En ce qui concerne les demandes internationales transmises 
à l'Office européen des brevets, l'article 150, paragraphe 
2, quatrième phrase, de la CBE mentionne le délai de l'ar­
ticle 94, paragraphe 2 de la CBE; mais c'est en réalité un 
délai spécial qui a été fixé par l'article 150 de la CBE 
pour la présentation de la requête en examen. Ce délai ré­
sulte de la combinaison de l 'article 22 du PCT avec les ar­
ticles 94, paragraphe 2, et 157, paragraphe 1, de la CBE 
et ne peut être identifié avec le délai de l'article 94, 
paragraphe 2 de la CBE qui concerne seulement les demandes 
de brevet européen. 
En conclusion, vu que l'alinéa 5 de l'article 122 de la 
CBE n'exclut pas l'application de la restitutio in integrum, 
qui est un principe général de la procédure fixé par la 
Convention, dans le présent cas la requérante doit être 
restaurée dans ses droits et la demande de brevet n 'est 

2°) Commentaire â.e la solution 

La solution . repose sur une lecture extrêmement étroite de l'article 122 § 5 ; 
. révèle une politique d'extrême faveur à l'égard de la restitutio 

in integrum et de souplesse corrélative à l'égard des délais; 
. implique une certaine autonomie dans le régime de la demande 

euro­PCT par rapport à la demande européenne qui tolère, voire accuse , un élément sup­
plémentaire de complexité dans un ensemble qui n'en manque pas. 



2èine Problème : application de l'article 122 

Les conditions d'application de l'article 122 paraissaient alors réunies : 

"Dans ce cas particulier, il faut reconnaître que la re­
quérante a expressément demandé à l'Office d'être infor­
mée à l'égard de la procédure à suivre, une procédure 
nouvelle, qui à cause de l'application de deux conven­
tions internationales récentes n'est pas simple. La re­
quérante a fait preuve d'une grande attention et de la 
vigilance nécessaire pour respecter la procédure. Les 
conditions prévues par l'article 122, paragraphe 1, 
ainsi que les formalités prescrites par le paragraphe 2 
du même article de la CBE sont donc remplies. " 

3ème Problème : remboursement de la taxe 

Les conditions de remboursement de la taxe de recours sont visées par la rè­
gle 67 : 

"Le remboursement de la taxe de recours est ordonné... 
lorsqu'il est fait droit au recours par la chambre de 
recours si le remboursement est équitable en raison 
d'un vice substantiel de procédure." 

Les trois conditions d'application de la règle 67 étaient réunies en l'espè­
ce : 
. La société avait obtenu la restitutio in integriom 
. Le "vice substantiel de procédure" était constitué : 

"Sous le terme "vice de procédure" on comprend, en prin­
cipe, que des règles de procédure n'aient pas été appli­
quées comme prescrit par la Convention, mais on peut y 
inclure aussi une information erronée, donnée par 
l'OEB, sur l'application de règles de procédure et qui, 
suivie par le déposant, peut aboutir aux mêmes consé­
quences que la fausse application de ces règles. " 

- L'équité appelait le remboursement. 



DECISIONS DES CHAMBRES 
DE RECOURS 

Décision de la chambre de 
recours juridique du 13 juin 1980 
J 06/79* 

Articles 94 (2) (3), 1 1 1 (1), 122 (1) (2) 
(5), 150 (2) et 157 (1), règles 67 et 104 
ter (1) de la CBE; articles 21 et 22 du 
PCT. 
"Demandes internationales" — "Non res­

pect du délai pour présenter la requête 
en examen" — "Restitutio in integrum" 
— 'Remt)oursement de la taxe de 
recours". 

Sommaire 
La restitutio in integrum n'est pas exclue 
en ce qui concerne le délai prescrit pour 
présenter la requête en examen dans le 
cas d'une demande internationale trans­

mise à l'Office européen des brevets. 

Une information erronée donnée par 
l'Office européen des brevets au dépo­

sant peut être considérée, le cas échéant 
comme vice substantiel de procédure 
justifiant le remboursement de la taxe de 
recours. 

Exposé des faits et conclusions 
I. Le 2 juin 1978 la requérante a déposé 
en France la demande internationale 
P C T — F R n° 78/00001 indiquant, entre 
autres, la France (brevet européen) 
comme Etal désigné et revendiquant la 
priorité de sa demande de brevet 
national déposée en France le 8 juin 
1977. 

II. Le Bureau international de l'Organisa­

tion Mondiale de la Propriété Intel­

lectuelle a publié ladite demande 
internationale, avec en annexe le rapport 
de recherche internationale, le 21 ' 
décembre 1978. 

III. La demande internationale a été , 
reçue par l'Office européen des brevets 
le 16 juin 1978. Sur requête explicite de 
la requérante, envoyée par télex le 10 
janvier 1979, l'Office européen des 
brevets lui a adressé une communica­

tion en date du 16 février 1979 l'in­

formant, dans tous les détails, sur la pro­

cédure qui devait être suivie près de 
l'Office européen des brevets. Entre 
aunes, l'Office précisait que "le délai 
imparti pour présenter la requête en 
examen et a c q u i U e x r C r a x e i r ê A ^ ^ 
commençait cependant en aucun_ca& à 
courir avant que 20 mois ne se soient 
écpulés_. à compter—.de_..la date—de 
priorité". Cotte information, qui était 
erronée puisqu'il ressort clairement de 
l'article 1 50, paragraphe 2 de la CBE que 
le délai de 20 mois ne constitue pas le 
commencement du délai pour la pré­

sentation , la requête en examen, a 
aussi été reproduite dans le texte 
français de r"Avis aux déposants PCT", 
Journal officiel OEB, n" 3/1979, pages 
110 à 112, paragraphe 5. 

IV. Le 3 août 1979, la section de dépôt 
de l'Office européen des brevets avait 
adressé une communication à la requé­

rante pour lui faire savoir que ladite de-

locédure 5'es! déroulée en français. 

mande était "réputée retirée", étant 
donné que la requête en examen n'était 
pas parvenue avant l'expiration du délai 
de six mois à compter de la date de la 
publication du rapport de recherche 
internationale (article 94, paragraphes 2 
et 3, et article 157, paragraphe 1 de la 
CBE). 

V. La requérante, en date du 6 aoÎJt 
1979, protestait contre les conclusions 
de l'Office, exposant aussi qu'elle dis­

posait, pour présenter la requête en 
examen, d'un délai expirant le 21 
septembre 1979, et demandait ex­

pressément une décision sur cette ques­

tion. Par lettre du 7 août 1979 elle a 
présenté la requête en examen et a payé 
la taxe d'examen le 17 octob'"! 1979, 

V I . Par décision du 30 août 1979 lâ 
section de dépôt a statué que la 
demande de brevet européen devait être 
réputée retirée car la requête en examen 
n'avait pas été présentée avant la date 
limite du 21 juin 1979. En effet, elle 
pouvait être formulée jusqu'à l'expira­

tion du délai de six mois à compter de la 
date de la publication du rapport de 
recherche internationale (articles 150, 
paragraphe 2, et 1 57, paragraphe 1 de 
la CBE). 

VI I . Le 19 septembre 1979 la requérante 
a formé un recours motivé contre cette 
décision et a dûment acquitté la taxe de 
recours. 
VItl. Par lettre du 18 janvier 1980, la re­

quérante a été informée par la chambre 
de recours juridique que la communica­

tion du 16 février 1979 et la version 
française de l'avis aux déposants PCT, 
mentionnées ci-dessus, ne cor­

respondaient pas aux textes en aile- • 
mand et an anglais du même avis et ne 
reproduisaient pas les dispositions de 
l'article 150, paragraphe 2 de la C o n - • 
vention et que, pour cette raison, un 
corrigendum avait été publié dans le 
Journal officiel OEB n° 10/1979, page 
443. La requérante a été aussi informée 
que — malgré que l'Office, par sa lettre 
du 3 août 1979, l'eût informée que la 
"restitutio in integrum" pour le délai en 
cause, était exclue, et que la même 
information ait été publiée dans le 
Journal officiel OEB n" 11-12/1979 
page 483 — la question du rétablisse­

ment des droits n'aurait pas encore fait 
l'objet d'une décision de la chambre de 
recours juridique et que cette question 
ne pouvait être prise en considération 
que sur requête spéciale, fondée sur 
l'article 122, paragraphe 2, de la CBE. 

IX. Par sa lettre du 13 février 1980, la 
requérante a demandé à être rétablie 
dans ses droits conformément à l'article 
122 de la CBE. La taxe de "restitutio in 
integrum" a été payée le 22 février 
1980. 

Mot i fs de la décision 
1. Le recours étant conforme aux articles 
106 à 108 et aux règles 1, paragraphe 1 
et 64 de la CBE, est recevable. 

2. Il est exact que la requête en examen 

n'a pas été présentée dans le délai 
prescrit par l'article 150, paragraphe 2 
de ia CBE. Par conséquent, la section de 
dépôt a constaté à juste titre que la 
demande de brevet, en application de 
l'article 94, paragraphe 3 de la CBE était 
réputée retirée. 

3. f\/lais, vu que la requérante a présenté 
une requête en restitutio in integrum et 
que, conformément à l'article 111, para­

graphe 1 de la CBE, la chambre de 
recours juridique peut exercer les com­

pétences de l'instance qui a pris 1г 
décision attaquée, il convient d'exar^inei 
si la requérante peut être rétablie dans 
ses droits. A ce sujet, l'article 122 de la 
CBE prévoit comme principe général que 
le demandeur ou le titulaire d'un brevet 
européen peut obtenir la restitutio ir 
integrum s'il n'a pas été en mesure 
d'observer un délai à l'égard de l'Office 
européen des brevets "bien qu'ayant fait 
preuve de toute la vigilance nécessitée 
par les circonstances". 

Dans ce cas particulier, il faut recon­

naître que la requérante a expressément 
demandé à l'Office d'être informée г 
l'égard de la procédure à suivre, une pro 
cédure nouvelle, qui à cause de 
l'application de deux conventions 
internationales récentes n'est pa; 
simple. La requérante a fait preuve d'une 
grande attention et de la vigilance 
nécessaire pour respecter la procédure 
Les conditions prévues par l'article 122 
paragraphe 1, ainsi que les formalité: 
prescrites par le paragraphe 2 du même 
article de la CBE sont donc remplies. 

4. Il convient maintenant d'examiner si 1г 
restitutio in integrum n'est pas exclue 
par l'article 1 22, paragraphe 5 de la CBE 
Cette disposition prévoit expressémen-

que le rétablissement dans les droits es; 
exclu si on n'a pas respecté, entre autres 
le délai prévu à l'article 94, paragraphe 2 
de la CBE pour formuler la requête er 
examen. 

En effet, en ce qui concerne les de­

mandes internationales transmises с 
l'Office européen des brevets, l'article 
1 50, paragraphe 2, quatrième phrase, de 
la CBE mentionne le délai de l'article 94 
paragraphe 2 de la CBE; mais c'est er 
réalité un délai spécial qui a été fixé par 
l'article 150 de la CBE pour la présenta 
tion de la requête en examen. Ce déla 
résulte de la combinaison de l'article 22 
du PCT avec les articles 94, paragraphe 
2, et 1 57, paragraphe 1, de la CBE et ne 
peut être identifié avec le délai de 
l'article 94, paragraphe 2 de la CBE qu 
concerne seulement les demandes (U: 
brevet européen. P. fvlathély parait étrf: 
de la même opinion ("Le droit européen 
des brevets d'invention". Librairie du 
Journal des Notaires et des Avocats, 
Paris 1978, page 435). Il résulte de 
cette interprétation que l'application du 
bénéfice de la restitutio in integrum n'est 
pas exclue dans ce cas. 

5. En outre, même la Convention traite 
les déposants de manière différente d^ns 
le cas d'une demande européenne et 
dans le cas d'une demande Euro-PCT 
Dans le cas d'une demande euro 
péenne, l'Office européen des breveti. 
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est tenu , d 'après la règle 50 de ia C B E , 
de notif ier au d e m a n d e u r le c o m m e n c e ­
ment du délai et de lui adresser le texte 
des d i spos i t i ons légales (cette o b l i g a ­
t ion a élé insérée d a n s la C o n v e n t i o n suf 
d e m a n d e e x p r e s s e des cerc les 
in téressés pour év i ter une per te d u 
droit) . Les règ les app l i cab les aux d e ­
m a n d e s E u r o - P C T ne c o n t i e n n e n t pas de 
d i spos i t ions c o r r e s p o n d a n t e s et e n c o n ­
s é q u e n c e la r e q u é r a n t e n'a pas été 
av isée par l 'Off ice e u r o p é e n d e s b r e v e t s 
à quel le date le dé la i pour p r é s e n t e r ia 
requête en examean expi re . 

6, L ' in te rpré ta t ion que la rest i tut io in 
i n i e g r u m d a n s do tels cas est poss ib le 
est, e n ou t re , c o n f o r m e avec cel le c o n ­
cernant les aut res délais qu i son t à 
respec te r lors de la t rans fo rmat ion de 
d e m a n d e s in ternat iona les en d e m a n d e s 
e u r o p é e n n e s . N o u s r e c o n n a i s s o n s que le 
d e m a n d e u r peut être rétabl i d a n s ses 
dro i ts d a n s le dé la i d 'un m o i s m e n ­
t ionné d a n s la règ le 104 ter, a l inéa 1 d e 
la C B E , p o u r p a y e r la taxe na t iona le , la 
taxe de r e c h e r c h e et les taxes de d é ­
s ignat ion . 

En ou t re , l 'art icle 7 9 , p a r a g r a p h e 2 de la 
C B E est e x p r e s s é m e n t m e n t i o n n é d a n s 
cette d i s p o s i t i o n b ien que le ré tab l i sse ­
m e n t d a n s ce délai soit auss i e x c l u 

d ' a p r è s l 'article 122 , p a r a g r a p h e 5 de la 
C B E , M a i s il e s ! év ident que , auss i p o u r 
d e s ra i sons d ' h a r m o n i e du s y s t è m e et 
d ' é q u i t é , le n o n - p a i e m e n t d e s taxes de 
d é s i g n a t i o n doi t être traité de la m ê m e 
m a n i è r e q u e ce lu i d e s aut res taxes 
m e n t i o n n é e s . 

7. En c o n c l u s i o n , vu que l 'al inéa 5 de 
l 'art icle 122 de la C B E n 'exc lu t pas 
l ' a p p l i c a t i o n de la rest i tut io in i n t e g r u m , 
qu i est u n pr inc ipe g é n é r a l de la p r o ­
c é d u r e f ixé par la C o n v e n t i o n , d a n s le 
p r é s e n t cas la requérante do i t être 
r e s t a u r é e d a n s ses d ro i ts et la d e m a n d e 
de b r e v e t n 'est d o n c p lus réputée ret i rée. 

8, P u i s q u ' i l es t fait dro i t au r e c o u r s , il 
c o n v i e n t d ' e x a m i n e r si la taxe de r e c o u r s 
est à r e m b o u r s e r d 'après la règle 6 7 . Le 
b u t d e ce t te règle est d e p e r m e t t r e 
d ' é v i t e r d e p u n i r le d é p o s a n t p o u r u n e ' 
faute é v i d e n t e c o m m i s e par l 'OEB et ne i 
p o u v a n t êt re c o r r i g é e que par l ' int ro ­
d u c t i o n d ' u n recours . U n e d e s c o n ­
d i t i o n s p o u r le r e m b o u r s e m e n t est , 
d ' a p r è s la rég is 6 7 , l 'ex istence d 'un v i c e 
s u b s t a n t i e l de p r o c é d u r e . S o u s le t e r m e 
" v i c e d e p r o c é d u r e " o n c o m p r e n d , e n • 
p r i n c i p e , q u e d e s règles de p r o c é d u r e 
n 'a ient pas été app l iquées c o m m e 
presc r i t par la C o n v e n t i o n , mais o n p e u t 

y inc lu re auss i une in fo rmat ion e r r o n é ' 
d o n n é e par l 'OEB, sur l 'app l icat ion d 
r è g l e s de p r o c é d u r e et qui , su iv ie par I 
d é p o s a n t , peut about i r aux m ê m e s c o r 
s é q u e n c e s que la fausse a p p l i c a t i o n d 
c e s règ les . 

D a n s le cas d 'espèce , vu la c o m p l e x i t 
d e s règ les d e s deux c o n v e n t i o n s et I 
m a n q u e d ' e x p é r i e n c e sur leur a p p l i c J 
l i o n , l ' i n fo rmat ion erronée c o n c e r n a r 
l ' imbr ica t ion d e ces deux c o n v e n t i o n 
do i t ê t re c o n s i d é r é e c o m m e v ice s u t 
s tant ie l de p r o c é d u r e . C o m p t e t e n u d 
l 'effort q u e s'est d o n n é la r e q u é r a n t 
p o u r b i e n applie(uer ces règ les no i . 
vo i les , il est équitable de lui r e m b o u r s e 
la taxe de recours . 

Par c e s mot i fs , 

il est statué c o m m e sui t : 

1. La r e q u é r a n t e est rétabl ie d a n s se: 
d ro i ts en ce qui concerne la p résenta t io r 
de la r e q u ê t e en e x a m e n d a n s le déla i 

2. La d é c i s i o n de la sect ion de d é p ô t d i 
l 'Of f ice e u r o p é e n des b revets d u 30 a o û 
1979 est annu lée . 

3. Le r e m b o u r s e m e n t de la taxe d( 
r e c o u r s est o r d o n n é . 


